
PPRT d’ANTARGAZ à AJACCIO
-------------

Compte-rendu des échanges tenus lors de la réunion publique du 16 mars 2021
Maison de quartier des Cannes à AJACCIO

durée : de 14h30h à 17heures

Dans le cadre de l’élaboration du plan de prévention des risques technologiques  de l’établissement
SEVESO d’ANTARGAZ , une réunion publique d’information et d’échange a eu lieu le mardi 16
mars 2021 à la maison de quartier des Cannes à Ajaccio.

1) Présentations

Les présentations, consultables en annexe, sont les suivantes     :  

• Présentation du cadre réglementaire de la démarche du PPRT.
• Présentation des points du PPRT liés à ANTARGAZ.
• Cartographie du zonage brut et des enjeux.

2) Communication préalable

Les documents présentés  lors de la réunion publique ont été  préalablement  mis en ligne le 15
février 2021 sur les sites Internet de la DREAL CORSE et de la mairie d’Ajaccio 
Une information de la réunion publique du 16 mars 2021 a été faite par courriers électroniques et
postaux auprès de tous les riverains du site ANTARGAZ, 
La réunion a aussi fait l’objet d’une annonce dans le  journal « Corse-Matin » du 12 mars 2021.

3) Personnes présentes

27  personnes  ont  assisté  à  la  réunion  publique  dont  une  quinzaine  de  riverains  (locataires  et
propriétaires  des  locaux et  habitations  implantés  dans  le  périmètre  d’exposition aux risques  du
PPRT). 

Présent  s  
-société ANTARGAZ 
-Services incendie et secours
-mairie Ajaccio
-Gendarmerie
-CRS
-SGAMI
-CCI 
-riverains

4) Observations émises lors de la réunion publique

A la suite de la présentation générale du PPRT , la cartographie du  zonage brut et des enjeux a été
projetée et a permis d’engager les échanges.
 Les points abordés sont repris ci-dessous.



4.1) site de la plage du Ricanto et des activités associées

Compte tenu que le zonage du PPRT est établi sans tenir compte-compte de la topographie des
lieux,  et  vu  le  relief  en  dénivelé  (butte  de  terre)  entre  le  site  ANTARGAZ  et  les  activités
commerciales et de la plage du Ricanto, une demande de modélisation des effets est souhaitée. 
ANTARGAZ indique que cette modélisation serait  peut parlante,  sachant que le phénomène de
boule de feu (BLEVE) est  un phénomène qui  se  produit  en hauteur  et  que le  relief  serait  peu
efficace.
Toutefois, il est indiqué que le guide « Resiguide01 : Se protéger face aux risques industriels » ,
document soutenu par le ministère de la Transition Écologique, permet une prise en compte du
relief dans certains cas et pour certains phénomènes dangereux.

S’agissant de l’accès à la plage et des parkings, le projet de règlement du PPRT indique que cet
accès et les parkings sont interdits dans toutes les zones du PPRT. Cette mention est erronée.
Il  convient  de retenir  les orientations retenues et  validées lors de la dernière réunion des POA
( Personnes et Organismes Associées) du  25 juillet 2019 :
-le stationnement est interdit en zone rouge ( R+r) et bleue foncé (B).  Et donc est autorisé en zone
b1 e b2.

Des interrogations sur la matérialisation des interdictions d’accès aux parkings et surtout à la plage
ont été émises. Il est répondu que cette matérialisation sera de la forme d’une signalisation par
panneau et non de la forme d’une barrière physique.
 
Pour la gestion des usagers de la plage et du plan d’eau (mer) , une observation est émise sur la
possibilité  d’une  procédure  d’alerte  entre  ANTARGAZ  et  les  exploitants  des  activités,  ce  qui
pourrait permettre en fonction de la cinétique du phénomène dangereux , une mise à l’abri ou une



évacuation, auprès de  ces populations. Cette possibilité est en effet ouverte et fera l’objet d’un
examen.

La CCI fait part de sa vision globale du secteur et indique, au vu de sa connaissance du dossier de
l’alimentation en gaz de l’île, que ce PPRT ne doit pas obérer le projet d’implantation d’une barge
de gaz naturel liquéfié ( GNL).
Il est répondu qu’un projet d’intérêt majeur tel que l’alimentation de l’île en gaz naturel, entraînerait
une reconsidération des contraintes et des limitations prévues par le PPRT, afin d’en faciliter la
réalisation.

4.2) Habitations en zone rouge

Deux habitations sont situées en zone rouge du PPRT ( zone de délaissement).
C’est à dire que les propriétaires ont la possibilité de mettre en demeure la collectivité ( mairie
d’Ajaccio) de racheter leur bien.
Les propriétaires indiquent leur volonté de rester dans leur habitations.
Les prescriptions applicables sont alors celles relatives aux prescriptions de travaux. Sur la base
d’un diagnostic approfondi, des travaux de protection seront à mener sur chacune des habitations.
Le  plafond de financement est égal à 20 000 euros et l’aide apportée par l’État, la collectivité et
l’industriel est égal à 90 % du plafond.
Si le  coût des travaux est  supérieur  à 20 000 euros,  la  prise  en charge de ce coût revient  aux
propriétaires.

4.3) Accès à la base navale

Le règlement du PPRT interdit toute augmentation du trafic en zone rouge du PPRT.
En  cas  augmentation  de  personnel  au  sein  de  la  base  navale  d’Aspretto,  cela  induirait  une
augmentation du trafic en zone rouge du PPRT.
Aussi, il  pourrait être envisagées l’utilisation d’accès déjà existant à l’arrière de la base navale
(coté quartier d’Aspretto)

4.4) Bâtiments de l’état

Comme l’indique le titre I, article 1.1 du projet de règlement, le champ d’application du PPRT
d’ANTARGAZ exclut les secteurs supportant les bâtiments propriété de l’état.
S’agissant donc des bâtiments de la gendarmerie, des CRS et du SGAMI, les éventuelles études de
vulnérabilité relèvent de leur ministère respectif.

4.5) Étude de vulnérabilité des enjeux autour d’ANTARGAZ

En octobre 2019 à la demande des services de l’état, le CEREMA (Centre d'études et d'expertise sur
les risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement) a mené une pré-étude de vulnérabilité de
tous les enjeux situés dans le périmètre d’exposition aux risques du PPRT. 

Cette pré-étude avait pour objectif principal de déterminer si les bâtis existants  implantés dans les
différentes  zones  de  risque,  protègent efficacement  ses  occupants,  des  effets  redoutés  d’un
phénomène dangereux de type surpression ou thermique. 
La préétude CEREMA  a permis de définir l’état général des bâtiments et de déterminer les mesures
de protection adaptées. Néanmoins, la mission technique du CEREMA  « ne s'apparente en aucune
manière à une expertise  du bâti  qui,  pour être  menée,  nécessiterait  une analyse fine de chaque
construction. 



Comme indiqué lors de la réunion, il sera adressé à chacun des exploitants visés par cette pré-étude,
les résultats des investigations techniques menées dans les divers locaux.(habitations et activités)..

4.6) Procédure d’alerte entre l’établissement ANTARGAZ et les activités avoisinantes

Le titre IV, point 2.2 du projet de règlement du PPRT prévoit aujourd’hui :
« Pour tous les ouvrages, activités et travaux, une procédure doit être prévue par l'exploitant, dans
le délai d'un an après approbation du PPRT ,en lien avec celui des installations à l'origine du
risque  précisant les dispositions minimales permettant aux personnes de se protéger au mieux
(comportement à tenir, mise à disposition d’équipement de protection individuels, information de
l’établissement ANTARGAZ afin que ce dernier puisse prendre les mesures appropriées, etc…)
Dans les ERP, un affichage du risque doit obligatoirement être effectué dans le délai d’un an à
compter de l’approbation du PPRT »

La CCI indique que cette possibilité de procédure doit être examinée afin de permettre un usage et
une exploitation optimisée des activités en fonction  des  différentes  zones  bleues (B, b1 et B2 du
PPRT au niveau de la plage du Ricanto.
Pour  les  activités  de  la  zone  du  Ricanto,  la  CCI  se  propose  de  recueillir  les  observations  des
exploitants concernés et de proposer des évolutions au projet de règlement du PPRT. 
Les services de l’état (DDTM et DREAL)  répondent favorablement à cette demande et se tiennent
à disposition pour examiner les propositions.
Par ailleurs ANTARGAZ précise son accord de principe pour participer à la mise en place  d’un
nouveau schéma d’alerte auprès de chacun des riverains et leur intégration au sein du  POI 

4.7) informations complémentaires
Le public peut continuer à faire part de ses remarques ou observations sur le site INTERNET de la
DREAL CORSE :

• http://www.corse.developpement-durable.gouv.fr/antargaz-commune-d-ajaccio-lieu-dit-
ricanto-seuil-a312.html

et sur la messagerie :
pprt.srnt.dreal-corse@developpment-durable.gouv.fr

FIN
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